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M. ALLEN donne lecture d'une déclaration de Quelques DEPUTES Oh ! oh!
la part de son père, Georges Allen, naguère M LEFUROEY M. le président, c'est re-
membre du bureau de direction, exposant ses
raeons de s'opposer à l'adoption du projet .
Dès le 24 juillet dernier, il s'était opposé à ce Quand la Chambre poursuit son travail d'une
qu'en s'occupât plus longtemps du projet du manière satisfaisante, comme elle le fait ac-
Grand -Tronc -Pacifique, avant que le bureau eût tuellement, nous ne devrions las souffrir
reçu une masse de renseignements indispen- d'interruptions de la part d'honorables dépu-
bles ; car il était convaincu que l'exécution de tés qui Ont passé la soirée à festoyer au de-

e priojet ruinerait graduellement le. Grand hors
'T uc. Les actionnaires ont aujourd'hui le

choiN cnt deux alternatives : (1) Refuser ab- M. l'ORATIURnSUPPLEANT L'honora-
solument de ratifier les contrats ; (2) Remet- hIe député a parfaitement le droit de soule-
tre leur étude à une époque ultérieure quand ver la question de règlement ; mais d'autre
le bureau et les actionnaires auront devant part, mon honorable ami (M. Lefurgey) n'est
eux assez de renseignements pour leur permet- pas en contravention du règlement en parlant
tre de se former une idée de leurs avantages du siège où il se tient actuellement.
ou désavantages. (Applaudissements.)

M. ALLEN termine en proposant l'ajourne- M. LEFUIGEY (lisant)
ment de la discussion ultérieure des con- Bie
trats jusqu'à ce que le bureau de direction ait
en mains certains renseignements spécifiésestime pour notre ancien col-

ains c'mneetisrnegeet.pcfé lègue (M. Allen) du bureau de direction ;etdans l'amendement,
M. MERLYN appuie l'amendement, j'aimerais à dire un mot au sujet des observa-

tions faites par son fils et des questions saule-
M. BRODEUR : L'honorable député a-t-il vées par le document qu'il a lu. Je regrette

lu l'amendement ? beaucoup que M. Allen fils, et quelques autres
M. JEFUGEY 'es tou cequi e tou- esseurs ici présents, aient pris une attitudeMN. LEFURGEY :C'est tout ce qui se trou- '
ici. que je ne puis m'empêcher de regarder commeve ICI.très dommageable aux intérêts de la compa-

M. BRODEUR : Voudra-t-il le lire encore gaie et par là même leurs propres intérêts
une fois ? comme actionnairea, (Ecoutez I écoutez !) M.

Allen ne partageait pas l'opinion des autresM. LEFURGEY Je ne crois pas que nous directeurs, et Il a exprimé son dissentiment en
en soyons encore arrivés A l'amendement. démissionnant comme directeur. La question

M. BRODEUR : Si je ne me trompe l'ho- traitée dans le mémoire que nous a lu M. Allen
norablefils, et les observations faites par lui me prou-
dement. vent d'une manière concluante que M. Allen,demn.t.n'a pas examiné le deuxième contrat, le contrat

M. LEFURGEY : C'est exactement ce que modifié, mais qu'il a fait porter ses critiques
j'ai ici sur le premier contrat qui fut soumis au bu-

reau de direction quand il en faisait partie. Je
M. SEAL propose que le bureau consente ne donnerai qu'un exemple de l'inexactitude de

l'ajournement du débat afin de donner aux ac- ses critiques,
tionnaires le temps d'examiner le sujet. Il ne craint pas d'affirmer que les engage-

M. LEA SMITH et M. BENNET expriment la ments de la Compagnie du Grand Tronc re-
même opiqlion. présenteront 9 millions de livres sterling, dont

M. GIRDLESTONE ET LE Dr DRYSDALE trois millions pour les garanties, cinq mii-
parlent dans le sens de la proposition du bu- lions pour le matériel roulant et un million
reau. pour le cautionnement. Les trois millions de l-

Le PRESIDENT.-Tout d'abord, quant à l'a- vres sterling, pour les garanties constituent cor-
journement, on ne saurait y songer. Que ce tainement une servitude, et vont contribuer, ainsi
soit dans l'affirmative ou dans la négative,- que je l'ai fait remarquer, à grossir le passif
j'espère que ce sera dans l'affirmative-la ques- de la Compagnie du Grand Tronc, Quant aux
tion doit être réglée sur l'heure. Sans doute, cinq millions pour le matériel roulant-il s'a-
l'assemblée est libre de déclarer que, par suite gît plutôt de trois millions,-le Grand Tronc n'a
de l'insuffisance des renseignements, elle re- rien à faire avec cela. Ce matériel roulant sera
fuse de ratifier le projet ; mais il ne faut pas fourni par la Compagnie du Grand-Tranc-Pa-
songer à remettre la décision à plus tard. Et cmaque, et, ainsi que le directeur général va
la raison en est que le parlement canadien se vous l'exposer, toutes les dispositions sont pri-
réunit après-demain spécialement dans le but ses pour que ce soit un syndicat qui se charge
de discuter ce qui sera, je l'espère, la décision de la chose. Vous pouvez donc retrancher tout
affirmative de notre assemblée ; mais à tout cela, et dire quatre millions. Quant au million
événement le parlement se réunit. Si donc sterling pour le cautionnement, Il ne vous en cof-
nous remettions notre décision à plus tard, les tors pas un seul sou. Par conséquent, nos enga-Chambres, qui sont convoquées pour après-de- gements s'élèvent à ce que je vous ai Indiqué,
main, ne pourraient ratifier les contrats, et c'est-à-dire environ trois millions: et J'ai décla-ces avantages que nous pensons sincèrement ré clairement et nettement que c'est à cette
devoir être assurés à notre compagnie, passe- somme que nous estimons les obligations du
ront à d'autres. Nous ne saurions donc con- Grand-Tronc, peut-être un jour, le versement de
sentir à l'ajournement de l'affaire. Votre dé- trois millions de capital et le paiement'chaque
cision doit être exprimée par votre vote et dès année de £118000 d'intérêt, Je ne vois pas qu'il
maintenant. me soit nécessaire de traiter les autres ques-

M. MACPHERSON : Je soulève la ques- tions qui ont été soulevées; car je pense
tion de règlement. L'honorable député qui m être assez étendu sur les avantages que,

a laparle ccue li sige ui .as suivant notre sincère conviction, l'acceptationale de cette offre devra nous assurer. J'aimerais
sien. maintenant que M. Hays, qui a si habilement

M. LEFURGEY.


